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Face à la nouvelle vague de suppression d'emplois sur le département- 14 emplois qui se traduisent par -20 C, + 3 B  et + 3 A ( soit – 2;3%), nous avons décidé de ne pas siéger au CTP spécial emplois.

D'année en année,le nombre de suppressions pèse de plus en plus sur les services et rien ne semble vouloir arrêter cette machine infernale à entendre les satisfecit des politiques  sur ce sujet.

Notre ministère est d'ailleurs en première ligne, puisque Eric WOERTH a déclaré que 58% des départs en retraite n'y seraient pas remplacés. 

Nous avons toujours  marqué notre opposition à une réorganisation de l'Etat ayant pour seule finalité les suppressions d'emplois.

Aussi, nous avons plusieurs questions à poser à la hiérarchie locale:

Comment les agents peuvent-ils faire face aux missions nouvelles et à l'augmentation des charges de travail avec des moyens réduits ?

En effet avec la mise en place des SIP, du guichet fiscal unifié, la future mise en place de la DLU, le déploiement ( en cours ou à venir) de systèmes informatiques occasionnant des pertes de temps (HELIOS, GAIA guichet, CHORUS, COPERNIC,GESPRO), les gains de productivité annoncés ne sont que de vaines paroles.

Les agents font bien face à deux contraintes : l'augmentation de la charge de travail et l'obligation d'adaptation plus que rapide à de nouvelles structures. 

Jusqu'à quand l'administration ignorera les difficultés croissantes de ses agents et la dégradation continue des conditions de travail ?

Comment concilier réforme et suppressions d'emplois ?

Où seront prélevés les  6 emplois  filière fiscale pour la création du PRS dans le Gard( pôle de recouvrement spécialisé)? 

Pourquoi l'implantation d'un cadre A sur  BAGNOLS s'accompagne de la désimplantation d'un cadre C ?

Comment faire concorder sur le terrain les plans de qualification ( transformation de C en B ou en A)avec la réalité matérielle des missions ?

Comment les postes  ou services vont-ils pouvoir subsister s'ils finissent par atteindre la «taille critique» à cause des suppressions d'emplois  ?

Que veulent nos édiles ? Que démonstration soit faite que nous ne pouvons assurer le service public ? 

Nous ne pouvons accepter cette logique destructrice de l'emploi pour les agents de la DGFiP qui ont toujours rempli leurs missions avec grand professionnalisme.

Cela restera- t-il vrai encore longtemps ?

(2èmé convocation du CTPD jeudi 14 janvier 2010 à 14 H)

� EMBED Image Microsoft Photo Editor 3.0 ���








_84029828.unknown

